
        

 

Congrès des maires ruraux de France 

Motion adoptée à l’unanimité au sujet des Contrats aidés 

Pour une approche réaliste de la situation des communes et des contrats aidés 

  

Les Maires ruraux réunis en Congrès et en Assemblée générale à Poullan-sur-Mer 

(Finistère) le 1er octobre 2017 dénoncent avec fermeté la méthode employée pour la 

réduction des contrats aidés en interrompant brutalement, en plein été, les autorisations de 

financement de postes. Elle est contraire aux engagements de rénovation du mode de 

relation avec les collectivités pris par l’Etat lors de la Conférence nationale des territoires. En 

lieu et place d’une concertation avec les collectivités, celui-ci a imposé  sans délai, une 

décision sans nuance et lourde de conséquences pour les collectivités et les associations. 

La docilité de l’Etat vis-à-vis des injonctions de la Cour des Comptes concernant les contrats 

aidés ne peut se traduire par une pénalisation des collectivités territoriales qui 

doivent aujourd’hui dépenser plus ou supprimer des services ! La Cour des Comptes ne peut 

être la seule source d’inspiration des politiques publiques. 

Les Maires ruraux demandent à l’Etat d’entendre les élus qui œuvrent pour l’insertion 

professionnelle. Ils demandent à ce que le bilan fasse la distinction entre les différents 

publics concernés afin de ne pas biaiser l’analyse statistique : entre les personnes qui ont 

droit à une activité pour bénéficier d’une reconnaissance grâce à une action utile au service 

des collectivités locales alors qu’elles sont malheureusement durablement exclues du monde 

marchand, et celles qui sont dans un parcours ; le contrat aidé étant alors une passerelle. Il 

permet de mettre au travail des personnes qui sont en difficulté d’accès à l’emploi ce les 

protège des risques liés à l’inactivité. 

Les élus apprécient que les communes rurales soient parmi les collectivités prioritaires pour à 

nouveau disposer de financement. Mais les revirements annoncés après la protestation 

unanime des élus sont insuffisants voire inexistants en volume et discutables quant à la 

méthode. Les Maires ruraux dénoncent la lecture normative de l’instruction du 

Gouvernement par les Préfets. 



La liberté qui leurs est laissée fait apparaître des distorsions selon les départements. Ces 

derniers refusent aux communes de plus de 2000 habitants l’accès aux contrats. Le tri des 

dossiers sans approche liée à une lecture fine de l’action publique doit cesser. C’est 

notamment le cas avec les associations largement pénalisées dans tous les domaines. Leur 

rôle essentiel dans le monde rural doit être reconnu et facilité. 

De manière constructive et à la demande de l’AMRF, celle-ci sera auditionnée par M. Jean-

Marc Borello que le Président de la République a missionné pour conduire un état des lieux. 

Tout dispositif est par définition perfectible et tout abus est condamnable et l’évaluation 

d’un dispositif est toujours indispensable. L’association rappellera l’importance de revoir la 

formation en amont, de prendre en compte le rôle des élus qui ont la connaissance des 

publics dans l’accompagnement de personnes fragiles. Sans l’implication des communes, 

nombre de nos concitoyens seraient aujourd’hui au bord du chemin. Cet engagement au 

profit de l’intérêt général doit être reconnu et soutenu par l’Etat. 

 

 

Poullan-sur-Mer, le 1er octobre 2017 

  

 


